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Vie de l’ISCO

Faire mieux que l’école 
en Éducation Populaire?1

L'école en FWB renforce les inéga-
lités sociales par l'échec et la relé-
gation des enfants de milieux popu-
laires. Comment comprendre ces
résultats? L’Éducation Permanente
et l'ISCO en particulier peuvent-ils
mieux faire?

O n oublie un peu trop facilement
que la fonction de l'école n'est
pas seulement l'instruction,

l'éducation, la socialisation et la forma-
tion de tous les jeunes. On oublie que
l'école remplit également une autre
fonction: la distribution et la légitimation
d'accès à des places rares et inégales.
Dans le cadre de sa fonction manifeste
d'instruction et d'éducation, l'échec
scolaire en général, et en particulier
celui des enfants de familles populaires,
est un dysfonctionnement, un problème
à résoudre. Mais - et c’est dramatique
de l’écrire - dans le cadre de sa fonction
latente de reproduction sociale, l'échec
scolaire agit, au contraire, comme une
solution, un excellent filtre à maintenir
absolument2…
Comment ce fonctionnement opère-t-il?
Comment comprendre l'échec et la re-
légation des enfants et jeunes de milieux
populaires? Nous proposons de retenir
trois grands types de facteurs explica-
tifs: des facteurs politiques, des facteurs
pédagogiques et des facteurs sociaux.
Ces facteurs jouent-ils également un rôle
en éducation populaire?

FACTEURS POLITIQUES
L'environnement social et économique
de l'école évolue de telle manière que
cette fonction de reproduction sociale

l'emporte toujours davantage sur sa
fonction d'instruction et d'éducation.
Ainsi, la valeur d'échange des diplômes
l'emporte toujours plus sur la valeur
d'usage des apprentissages. Et cela,
pour plusieurs raisons: 
- L’évolution socio-économique et la
lutte des places
L'évolution du marché de l'emploi main-
tient, d'une part, depuis 40 ans , un vo-
lant de chômage3 de plus ou moins 15%
et, d'autre part, elle accroit les écarts
entre emplois dévalorisés et emplois sur-
valorisés, et cela, indépendamment de
leur utilité sociale. Au nom de la compé-
titivité, la lutte des places se généralise
et commence toujours plus tôt à l'école,
car on considère que la trajectoire so-
ciale de chacun.e dépend de sa trajec-
toire scolaire.
Pour la première fois depuis plusieurs
générations, les parents craignent, à
juste titre, que la situation sociale et les
conditions de vie de leurs enfants, qui
sont moins nombreux et plus «choisis»,
ne soient moins bonnes que les leurs et
que le progrès social intergénérationnel
ne s’inverse. Ce climat d'incertitude éco-
logique, sociale et économique crée une
angoisse très forte chez ceux de la
classe moyenne et les pousse à déve-
lopper des stratégies scolaires les plus
favorables possible pour leurs propres
enfants et, donc, logiquement préjudicia-
bles aux autres enfants. 
- Lutte des places et quasi-marché
scolaire
Chaque famille entre dans cette lutte des
places avec les ressources sociales, éco-
nomiques et culturelles dont elle dispose
et dans le cadre d'une certaine organi-
sation de l'école que connait la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles (FWB). Une orga-
nisation, très rare au monde, puisque
pour des raisons historiques, les pou-
voirs publics ont renoncé à leur préro-
gative éducative et accordé, coulée dans
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Défi sportif et
solidaire pour
la campagne

L e 27 mai prochain aura lieu l’édi-
tion 2018 des 20 Kms de
Bruxelles, auxquels participe, de-

puis plusieurs années,
Solidarité mondiale
(WSM). Les inscriptions
pour rejoindre l’équipe
de WSM sont déjà lancées et se clôtu-
rent le 15 mars. À partir du 24 mars,
les coureurs peuvent toujours s’inscrire
individuellement tout en soutenant
l’équipe de WSM: il suffit de signaler,
lors de leur inscription, leur désir de
faire partie de cette équipe. 
Cette année, les coureurs des 20kms de
Bruxelles soutiendront la campagne
«Vêtements Clean» (www.vetements-
clean.be) et les partenaires des filières
textiles de WSM basés au Bangladesh,
au Cambodge et en Indonésie. n

INFOS: WWW.SOLMOND.BE/

Carton rouge
pour le Black

L ancée début mars en opposition
au «contrat associatif», cette
campagne dénonce la création

par le gouvernement fédéral d'un sous-
statut pour le non marchand et l'écono-
mie collaborative, ainsi que la mise en
place du «travail associatif» avec de
«contrats» sans cotisations sociales et
sans précompte professionnel.
De nombreux acteurs de
l'associatif s'opposent à
cette déprofessionnali-
sation, à la marchandisa-
tion du secteur et à la rin-
gardisation du bénévolat. 
Signez la pétition:
www.change.org/p/carton-rouge-
au-travail-en-black

POUR EN SAVOIR PLUS: WWW.50NUANCESDEBLACK.BE
VIDÉO: HTTPS://VIMEO.COM/259129833
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les textes (Constitution et Pacte scolaire),
la double liberté pédagogique. Cette dou-
ble liberté pédagogique comprend la li-
berté de l'offre pédagogique des diffé-
rents pouvoirs organisateurs (PO) et la
liberté de la demande pédagogique
des parents. Cette double liberté crée
ainsi une organisation scolaire régulée
par le marché. C'est cette double liberté
qui explique que la FWB connait la plus
grande ségrégation sociale entre établis-
sements de tous les pays de l'OCDE. En
effet, ces libertés créent, en l'absence
d'une régulation publique efficace impos-
sible à installer dans ce cadre constitu-
tionnel, un ajustement très fin entre une
demande éducative spécifique et une of-
fre éducative spécifique.
Un échevin de l'Instruction peut, par
exemple, organiser dans sa commune
une école à pédagogie dite active pour
enfants de parents disposant d'un capi-
tal culturel supérieur à leur capital éco-
nomique et une école très traditionnelle
pour enfants de parents disposant d'un
capital économique supérieur à leur ca-
pital culturel… On parle alors de «niches
éducatives»4, d'écoles ghetto et d'écoles
sanctuaires…
- Quasi-marché scolaire et inégali-
tés de ressources
Dès l'école maternelle, les stratégies pa-
rentales jouent à fond et poussent à une
ségrégation sociale sévère. Les en-
fants et jeunes de milieux populaires se
retrouvent souvent regroupés dans les
mêmes établissements. Des études
montrent que, tous autres facteurs
étant égaux par ailleurs, ce qui n'arrive
qu'en conditions expérimentales contrô-
lées, c'est-à-dire jamais dans la réalité,
l'hétérogénéité des classes n'a aucun im-
pact sur l'efficacité et l'égalité des ap-
prentissages. Ce sont donc des facteurs
secondaires indirects qui jouent en cas
de forte homogénéité sociale.
Le niveau social moyen des parents d'en-
fants fréquentant le même établissement
a un effet indirect mais fort sur les res-
sources et les conditions de travail et
d'apprentissages dans cet établisse-
ment: qualité des bâtiments, des infra-
structures et des équipements, exper-
tise et expérience des enseignants en-
gagés, gestion et ajustement des flux par
orientation et relégation, niveau des at-
tentes et des exigences intellectuelles,
gestion des relations et temps réel
consacré aux apprentissages,… Les
pauvres reçoivent un «pauvre» enseigne-

ment et les riches reçoivent un enseigne-
ment riche…
Les travaux du Pacte d’Excellence mon-
trent qu'aujourd'hui, tous les
acteur.trice.s ont bien conscience des
conséquences désastreuses liées au
quasi-marché de l’enseignement. C'est
pour cela que les pouvoirs publics, in-
capables de réguler directement le
système, associent intelligemment tous
les acteur.trice.s (PO, associations de
parents et syndicats enseignants) pour
les pousser à s'auto-réguler. À cet
égard, la responsabilité du SEGEC (en-
seignement catholique), acteur le plus
fort du système, est grande: soutenu par
les autres PO subsidiés, il maintient cette
logique de marché en revendiquant
continuellement sa liberté pédagogique
constitutionnelle.
Ces facteurs politiques ne touchent
pas l'Éducation permanente. La valeur
d’échange du certificat ISCO pourrait dif-
ficilement être plus importante que la va-
leur d'usage des apprentissages réali-
sés.

FACTEURS PÉDAGOGIQUES
L'école participe et renforce, sans le vou-
loir et sans le savoir, les rapports de do-
mination symbolique, producteurs de
hontes et d'indignité sociales. Les psy-
chopédagogues mettent en avant, avec
raison, l'importance de l'estime de soi
pour favoriser les apprentissages. En ou-
bliant souvent que l'estime de soi dépend
beaucoup de l'estime des autres; cette
dernière étant davantage influencée
par les rapports sociaux que par les re-
lations humaines. L'école ne régule
pas ces rapports sociaux pour garantir
la dignité de tous et toutes, produisant
de la honte pour les indignes. Et dans
la honte, on est bien hors d'état d'appren-
dre.
- Hontes et conflits de loyauté
De nombreux facteurs interagissent
dans cette production de hontes. Il y a
d'abord la ségrégation sociale entre éta-
blissements. Aux boulots de merde ou
pas de boulot du tout, aux quartiers pour-
ris, aux logements insalubres, à la reli-
gion stigmatisée et/ou aux manières d'ar-
riérés,… s’ajoutent les écoles pou-
belles, où «on va encore se taper la
honte!». Cette mise à l'écart, cette sé-
grégation est ressentie comme telle très
tôt par les jeunes.
Il y a ensuite dans les relations avec les
enseignants, au mieux l'absence de re-
connaissance, au pire les jugements dé-
préciateurs explicites. Et entre les deux,
le plus fréquemment, des jugements dé-
préciateurs implicites, non conscients
mais terriblement efficaces. Les enfants
ressentent très tôt également cet écart

culturel infamant. Jouent aussi les rela-
tions avec les autres élèves, souvent
cruelles, que les enseignant.e.s ne veu-
lent ou ne peuvent réguler et qui rajou-
tent des hontes supplémentaires.
Il y a enfin les résultats scolaires, les éva-
luations négatives, malgré, la plupart du
temps et en tout cas au début, des ef-
forts importants de la part des élèves,
une volonté de bien faire, de respecter
les consignes et d'essayer d'avoir de
bons points. Des résultats dont l’école,
qui est officiellement garante de l’éga-
lité des chances, leur fait porter l'entière
responsabilité 
La culture scolaire s'impose alors en
concurrente de l'histoire familiale, c'est
Eux ou Nous. L'enfant est pris très tôt
dans un conflit de loyauté destructeur:
être loyal à sa famille ou à l'école? res-
sembler à Madame ou à maman? Alors,
l’enfant choisira d'échouer à l'école
pour rester fidèle à son monde, pour dé-
fendre son identité mise en danger par
l'école.
L'Éducation permanente échappe com-
plètement à cet effet destructeur. En ef-
fet, la formation ISCO ou les initiatives
d'éducation populaire sont fondées sur
le projet inverse: créer, via la formation
qui joue sur le collectif pour rendre jus-
tice à l'intelligence populaire, pour refaire
de la dignité, pour se construire une iden-
tité fière (de classe?). C'est, à mon sens,
ce qui en explique l'efficacité.
- Expériences familiales et expé-
riences scolaires
Indépendamment des jugements et de
la domination symbolique, mais s'y
ajoutant, l'école ne permet pas aux en-
fants et aux jeunes de milieux populaires
de développer des stratégies efficaces
de travail scolaire. C'est comme si
l'école poussait ces jeunes à développer
des stratégies inefficaces. C'est tout le
courant de recherches autour des rap-
ports au savoir5.
Les conditions de vie et de travail (ou de
non-travail) des parents, les différentes
expériences vécues en famille, expé-
riences de la langue et des relations, de
l'écrit, des écrans, de l'autorité, du tra-
vail, d'usage des connaissances,…
préparent les enfants à développer cer-
taines attitudes, dispositions, stratégies
vis-à-vis de ce qui va leur être proposé
en classe. Des attitudes, dispositions,
stratégies parfaitement adaptées à leur
réalité sociale et qu'ils.elles sont cepen-
dant prêt.e.s à modifier si la réalité est
autre.
Mais les enseignant.e.s, enfermé.e.s
dans leur propre réalité sociale, n'ont au-
cune conscience de ces différences de
réalité, et sans s'en rendre compte, lais-
sent croire aux enfants et aux jeunes que
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leurs attitudes, dispositions, stratégies
adaptées à leur réalité familiale sont
celles attendues par l'école aussi. Les
enseignant.e.s, sans s'en rendre compte,
entretiennent des «malentendus» sur la
signification, l'orientation et la valeur des
activités scolaires.
- Rapports au savoir et malentendus
scolaires
Ces malentendus sont nombreux et
inévitables. Ce n'est que si l'enseignant.e
est conscient.e de leur émergence per-
manente et que s'il.elle reste constam-
ment vigilant.e pour les lever qu'il.elle
pourra pousser les élèves à donner du
sens aux activités scolaires et à appren-
dre. Néanmoins, deux grands malenten-
dus sont récurrents et prévisibles: la
confusion cognitif / normatif et la confu-
sion processus / résultat.
Dans un certain monde du travail, la sou-
mission aux règles est la condition de
la réussite professionnelle. Dans ce ca-
dre, l'enfant arrive à l'école avec l'injonc-
tion parentale: «Écoute bien ton ensei-
gnant.e». L’obéissance relativement
passive est la condition de la réussite.
L'enseignant.e va évidemment encoura-
ger cette attitude de soumission aux
normes. Lors de la leçon de Français,
l'important ne sera pas de comprendre
ce qui est travaillé mais de bien noter à
la bonne place les bons mots. Toute
l'énergie de l'enfant est consacrée non
pas à comprendre ce que
l’instituteur.trice dit mais à bien faire ce
qu'il.elle dit de faire et qui lui dit que
«c'est bien!», de la même manière
qu'il.elle dit «c'est bien!» à celui qui donne
une réponse intelligente. L'école entre-
tient le malentendu.
Dans la précarité, nécessité fait loi.
Lorsque l'enfant arrive à l'école avec l'in-
jonction parentale: «Donne de bonnes ré-
ponses!», c'est le résultat qui compte.
Lors d'un devoir où il faut calculer, le pa-
rent bien intentionné dira «Écris X, tu au-
ras juste», plutôt que demander «Com-
ment pourrais-tu faire?». Et l'institu -
teur.trice qui corrige, ne saura pas qui
a donné la bonne réponse. Apprendre,
c'est donner et mémoriser la bonne ré-
ponse. En classe, il.elle pourrait dire que
c'est la réflexion qui compte et la dé-
marche pour y arriver; néanmoins, dans
la réalité objective, seul le résultat sera
sanctionné. Rien ne dissuade l'élève d'at-
tendre la bonne réponse pour la noter
et la mémoriser. Rien ne le pousse à
prendre plaisir à chercher. Au contraire
sans doute, l'école entretient aussi ce
malentendu.
- Culture écrite6 et malentendus
La majorité des enfants de milieux po-
pulaires n’ont que peu d'expériences fa-
miliales de l'usage de l'écrit. Ils sont le

plus souvent dans la culture orale, qui
valorise la relation, le lien et l'interdépen-
dance, contrairement à la culture écrite
qui valorise l'autonomie. L'école fait avec
tous les enfants comme s'ils étaient déjà
entrés dans la culture écrite et comme
si cette culture était universellement par-
tagée.
La culture orale pousse à utiliser la
langue pour communiquer, entrer en re-
lation, s'unir aux autres, tandis que la cul-
ture écrite favorise l'autonomie, suppose
une réflexivité que la culture orale
ignore. Et trop tôt à l'école, les ensei-
gnant.e.s travaillent «sur» la langue plu-
tôt que d'abord travailler beaucoup
«avec» la langue. Un élève peine à trou-
ver les déterminants (notion nouvelle)
dans un texte. Plutôt que partir du
sens (travail avec la langue) et chercher
ce qui détermine quoi, l'enseignant.e dit
de chercher les petits mots devant les
substantifs (notion déjà «vue»). L'élève
reste désemparé.e. L'enseignant.e lui dit
«Et carotte, c'est quoi carotte?», sous-
entendant que c'est un substantif. Et
l'élève de répondre très logiquement:
«C'est un légume», renforçant ainsi
l'enseignant.e que, décidément, cet
élève ne comprend rien à rien. L'école
entretient le malentendu.
L'éducation populaire et l'ISCO n'échap-
pent pas aux difficultés liées à la culture
écrite, aux rapports au savoir et aux
malentendus. Si la volonté collective de
refaire dignité et conscience sociale fière
constitue le facteur de réussite principal
de l'éducation populaire, cette question
des rapports au savoir est, pour moi, le
facteur explicatif principal aussi des dif-
ficultés de l'Éducation populaire.

FACTEURS SOCIAUX
La dégradation des conditions de vie, la
précarisation, l'augmentation des mé-
nages monoparentaux, la déculturation
par écrans interposés combinée à la dis-
parition de la culture populaire,… pèsent
lourd dans les rapports école - familles.
La mondialisation libérale fait mal. Le mé-
tier d’enseignant s'avère toujours plus
difficile. Comment faire apprendre des
enfants qui souffrent, sont malades de
privations. Que peut l'école avec tous
ces enfants de plus en plus nombreux
qui vivent dans la grande pauvreté? Le
combat pour plus de justice à l’école
passe aussi par les luttes sociales
pour plus de justice tout court. Et pour
cela, l'Éducation populaire est indispen-
sable.
Les étudiants ISCO sont aussi impactés,
dans leur parcours de formation, par la
précarité économique et sociale, l’aus-
térité, des situations familiales monopa-
rentales. Conséquence: un certain nom-

bre d’entre eux arrête tout simplement
leur formation.

CONCLUSION
Le Pacte d'Excellence a posé les bonnes
questions et a proposé d’excellentes ré-
ponses dans leurs principes mais trop
timides dans leur réalisation. La concré-
tisation de ces principes est actuellement
un enjeu majeur, qui demande du cou-
rage politique pour le gouvernement et
une grande loyauté de la part des ac-
teurs institutionnels. Ainsi, par exemple,
il s'agit actuellement de redéfinir les
contenus d'enseignement pour le tronc
commun et de les définir, non plus en
fonction d'une préparation à l'université,
mais bien en fonction de ce que tout
jeune devrait savoir pour exercer sa ci-
toyenneté au sens large. Mais, à nou-
veau, les PO subsidiés veulent pouvoir
répondre aux demandes diversifiées
de leurs «clients» et ont tendance à sa-
boter ce travail de redéfinition pourtant
indispensable. n
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